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À l’approche des élections législatives du 23 
septembre , les partis politiques semblent avoir 
découvert une formidable réserve de bonnes 
nouvelles. Il y en a pour tout le monde: davan-
tage de pouvoir d’achat, des salaires revalori-
sés, des retraites améliorées, des exonérations 

fiscales, des emplois pour les jeunes, des logements plus acces-
sibles, une santé renforcée, une école plus performante.
Tout semble soudain possible, tout paraît urgent et, surtout, tout 
paraît finançable.
Même le leader de l’Istiqlal, tout à sa générosité extraordinaire, 
nous promet « un Maroc à une seule vitesse ». Pourquoi pas après 
tout ? Tant qu’à promettre, pourquoi ne pas promettre aussi un 
Maroc sans embouteillages, sans chômage,  sans accidents de la 
route, sans inflation, sans déficit… et, soyons fous, sans facture ? 
Demain, on rase gratis !
La vieille formule n’a rien perdu de son actualité. Elle résume 
assez bien cette période particulière où les programmes électo-
raux se transforment en catalogues de promesses, sans toujours 
prendre la peine d’afficher le prix à la caisse.
Le problème n’est évidemment pas de vou-
loir faire davantage pour les citoyens. Qui 
pourrait contester la nécessité de répondre 
aux difficultés sociales, de réduire les iné-
galités ou d’améliorer les conditions de vie 
du grand nombre ?  Dans cette compétition à 
la générosité, les partis détaillent volontiers 
ce qu’ils veulent donner, beaucoup moins ce 
que cela va coûter et surtout qui va payer.
Une hausse des salaires ? Très bien. Une 
amélioration des retraites ? Encore mieux. 
Davantage d’aides, de logements, d’emplois 
et de services publics ? Personne ne s’en 
plaindra. Mais avec quel argent ?
Or l’État n’a pas une tirelire magique. 
Chaque dirham consacré à une nouvelle mesure doit être trouvé 
quelque part : dans les recettes fiscales, dans la croissance, dans 
des économies budgétaires, dans une réorientation des dépenses 
ou, à défaut, dans l’endettement.
Le citoyen serait donc parfaitement fondé à demander aux candi-
dats de joindre à leurs promesses un devis estimatif. Cela chan-
gerait un peu du traditionnel catalogue électoral mille fois servi 
où tout est offert et où personne ne demande la note. Or, der-
rière chaque promesse se cache une dépense. Et derrière chaque 
dépense, une recette ou un arbitrage. Augmenter les revenus ? 
Avec quelles ressources ? Renforcer les services publics ? Quel 
budget ? Multiplier les aides ? Jusqu’où ? Baisser les impôts tout 
en dépensant davantage? Quelle équation ? Sur ces questions, 
les programmes  sont  complètement silencieux.  À croire que 
les caisses de l’État  sont extensibles à l’infini et que la crois-

sance qui reste très faible par rapport aux défis existants suffirait, 
à elle seule, à transformer toutes les promesses en réalisations. 
Le  temps  est venu d’exiger des candidats autre chose que des 
slogans et des promesses mielleuses  : combien coûte votre pro-
gramme ? Comment allez-vous le financer ? Et quelles seront 
vos priorités si les recettes ne suivent pas ?
C’est moins séduisant qu’une promesse de hausse générale. Mais 
c’est précisément ce qui distingue un programme électoral d’un 
inventaire à la Prévert. Le Maroc n’a d’ailleurs pas les moyens 
de faire semblant.
Il existe pourtant un terrain sur lequel le prochain gouvernement 
peut agir directement :  le pouvoir d’achat.
Ramener comme le promet le PAM de Fouzi Lekjaa les produits 
de première nécessité à des niveaux raisonnables – viandes, 
fruits, légumes, mais aussi certains produits alimentaires de base 
– aurait peut-être davantage d’impact sur le quotidien des mé-
nages qu’une nouvelle cascade de promesses et de chèques.
Encore faut-il s’attaquer aux causes : multiplicité des intermé-
diaires, marges excessives, dysfonctionnements des circuits de 

distribution, coûts logistiques, voracité des pro-
ducteurs, spéculation, voire concentration…
C’est moins spectaculaire qu’une promesse de 
hausse générale des revenus. Mais c’est peut-
être beaucoup plus efficace : quand les prix 
baissent, le pouvoir d’achat augmente sans que 
l’État ait besoin de sortir un dirham supplé-
mentaire de sa poche.
À défaut de pouvoir raser gratis, on pour-
rait peut-être commencer par rendre le rasage 
moins cher.
Car le pouvoir d’achat ne se décrète pas dans 
un programme électoral. Il se mesure à ce qui 
reste dans le portefeuille du citoyen à la fin 
du mois. Et c’est précisément là que les pro-
grammes devraient faire preuve d’imagina-

tion. Surtout que les  budgets sociaux sont ce qu’ils sont, les 
contraintes budgétaires aussi. Et puis, le pays est parallèlement 
engagé dans des chantiers structurants et particulièrement coû-
teux, notamment en matière d’infrastructures, d’équipements 
sportifs, de transport et d’aménagement urbain en perspective de 
la Coupe du monde 2030. Il faudra donc faire des choix. Arbi-
trer. Hiérarchiser. Peut-être renoncer à certaines promesses pour 
en tenir d’autres. C’est cela aussi, gouverner. Parce qu’après les 
élections, les affiches disparaîtront, les slogans seront remisés et 
les promesses devront affronter la réalité des budgets. On peut 
toujours promettre, demain, de raser gratis. Mais au lendemain 
du scrutin, quelqu’un devra bien payer l’addition. Et l’expérience 
enseigne que ce «quelqu’un » porte généralement le même nom: 
le citoyen. w

On peut toujours 
promettre, demain, 
de raser gratis. Mais 

au lendemain du 
scrutin, quelqu’un 
devra bien payer 

l’addition.

PROMESSES À CRÉDIT

Confus de CANARD

Abdellah Chankou
Directeur de la publication
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Avec la disparition d’Abdelaziz Bennani, le 
Maroc perd une grande figure de son his-
toire contemporaine des droits humains. 
Avocat, militant et homme de conviction, 

il s’est éteint le 26 août 2026, à l’âge de 87 ans, après 
une vie entièrement marquée par le combat pour la 
justice, les libertés et la dignité humaine. Né à Fès 
en 1939, il avait rejoint le barreau de Casablanca 
en 1965. Mais son parcours dépassait largement ce-
lui d’un avocat. Dès ses années de jeunesse, il s’était 
engagé dans la vie politique et militante, notam-
ment au sein de l’Union nationale des étudiants du 
Maroc puis de l’UNFP. Il consacra notamment une 

partie importante de son activité professionnelle 
à la défense de militants et de prisonniers d’opi-
nion. Abdelaziz Bennani fut surtout l’un des 
bâtisseurs du mouvement marocain des droits 
humains. Membre fondateur de l’Organisation 
marocaine des droits de l’Homme (OMDH) en 
1988, il en assura la présidence de 1992 à 2000. 
Son engagement dépassa ensuite les frontières 

nationales: il participa à la création du Réseau 
euro-méditerranéen des droits de l’Homme, dont 

il fut le premier président, et exerça également des 
responsabilités dans plusieurs organisations arabes 
et internationales. Son parcours prit une dimension 
particulière avec sa participation à l’Instance Équité 
et Réconciliation (IER). Il y mit son expérience de 
militant et d’avocat au service d’un processus des-
tiné à faire la lumière sur les violations graves des 
droits humains du passé et à permettre au Maroc 
d’affronter une partie douloureuse de son histoire. 
Il avait notamment travaillé sur des dossiers emblé-
matiques de disparitions forcées. Mais l’héritage de 
Bennani ne se résume ni à des fonctions ni à des 
responsabilités. Il réside dans une certaine concep-

tion du militantisme : celle d’un engagement fondé 
sur la constance, la liberté de parole, la défense de 
la dignité et la conviction que les droits humains 
doivent rester au cœur du projet démocratique. 
L’OMDH, dont il fut l’un des fondateurs et l’un des 
présidents, voit en lui l’un des artisans d’une véri-
table « école » marocaine des droits humains. Une 
école dont il aura contribué à former plusieurs gé-
nérations de militants et de défenseurs des libertés. 
La portée de sa disparition a également été souli-
gnée par le message de condoléances adressé par 
le Roi Mohammed VI à sa famille. Le Souverain y 
a salué l’un des « symboles » du mouvement des 
droits humains au Maroc, dans le monde arabe et à 
l’international, ainsi que son engagement en faveur 
des droits de l’Homme, de la justice et de la démo-
cratie. Avec Abdelaziz Bennani disparaît donc un 
témoin et un acteur d’une longue séquence de l’his-
toire politique et sociale du Maroc. Un homme qui 
aura connu les années les plus difficiles, participé 
aux transformations de la société marocaine et ac-
compagné, de l’intérieur, l’évolution de la question 
des droits humains. w 

Abdelaziz Bennani Le défenseur des 
libertés tire sa révérence

Feu Abdelaziz Bennani.

Côté BASSE-COUR

Beurgeois 
GENTLEMAN

À l'époque, dans l’usine de fabri-
cation des pneus Michelin, les 
ouvriers travaillaient jusqu'à 12 
heures par jour pour atteindre les 

performances exigées par la famille Miche-
lin. Les conditions de travail étaient extrê-
mement difficiles, voire violentes, pour le 
personnel. Certaines ouvrières étaient des 
dames âgées, des femmes de 65 à 70 ans, 
aux cheveux blancs. Toute la journée, de-
bout, à travailler par 40 degrés, été comme 
hiver. Sans un seul jour de repos, toujours 
debout. Chez Michelin, les délais étaient 
chronométrés afin de savoir combien de 
colis devaient être livrés à temps. 
Avec la violente crise économique qui s'ins-
tallait en France, les travailleurs allaient 
subir une dégradation brutale de leurs 
conditions de travail. La situation devint 
rapidement explosive, avec près d’un demi-
million d’emplois détruits par la crise. Il y 
avait la crise, il y avait le chômage. C'était un 
véritable désastre. Les ouvriers cumulaient 
sept ou huit emplois à la fois pour survivre, ce qui signifiait que le revenu familial 
était très faible et que la crise s'aggravait de jour en jour. Des militants syndicaux 
organisèrent des marches de la faim, rassemblant des chômeurs qui marchaient 
vers Paris pour réclamer du travail et de quoi se nourrir.  La misère gagnait du 
terrain en France et partout en Europe. En ville comme à la campagne, la crise 
n'épargnait personne et aucun territoire français ne s’en sortait. Dans le milieu 
rural, la crise affecte tous les aspects de la production du monde agricole et rural, 
avec un effondrement des récoltes: plus de 40 % pour le blé et 60 % pour la vigne. 
Les paysans sont ruinés. Un vent de colère souffle sur la campagne française et 
certains tenteront de radicaliser et de récupérer cette colère. À l'instar de Fleurent 

Agricola et de son parti agraire et paysan, 
qui souhaitent ériger un rempart contre 
cette civilisation urbaine chaotique et sa 
décadence morale, le mouvement n'hésite 
pas à soutenir des actions violentes, comme 
celle de Chartres en janvier 1933. Puis, 
en novembre, il rassemble à Paris des mil-
liers de paysans venus de toute la France. 
Ce parti propose une politique populiste 
d’extrême droite et affiche des convictions 
corporatistes en 1929 : « Le blé, le lait, le 
vin, le bétail, la charrue n'ont pas d'opinion 
politique ».  L'atmosphère du pays, déjà 
pesante, s'aggrava en 1933 lorsqu'un coup 
de tonnerre retentit douloureusement dans 
le ciel européen : l'Italie est sous le joug du 
fasciste Mussolini, l’Allemagne plonge dans 
le nazisme avec Adolf Hitler et l’Espagne 
sous celui de Franco. Hitler qui avait obte-
nu plus de 30 % des voix aux élections lé-

gislatives est finalement appelé à former une 
dictature particulièrement violente. En 1933, 
c'est la défaite totale de la gauche allemande 

qui marque le début du XXe siècle. C'est une défaite aggravée par la désunion de 
la gauche et par l'alliance entre la droite classique et l'extrême droite nazie. Face 
à la corruption des régimes fascistes en Europe et à une situation dévastatrice, la 
classe politique française semble impuissante tant qu'elle reste divisée. Car en ce 
début d'année 1934, la Chambre des députés est à la recherche d'une majorité 
introuvable. w 

Beurgeois.Gentleman@gmail.com Retrouver les anciens 
épisodes en version électronique sur notre site web 

www.lecanardlibere.com

1936, les premiers congés payés des ouvriers français (2/10)

Grève de 1936, usine Michelin de Cataroux 
(Clermont-Ferrand)
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Le Maigret du CANARD

La ministre de l'Aménagement du 
territoire national, de l’Urbanisme, 
de l’Habitat et de la Politique de la 

ville, Fatima Zahra Mansouri

Ministre Délégué auprès du Chef du 
Gouvernement, chargé de l’Inves-
tissement, de la Convergence et de 

l’Evaluation des Politiques Publiques

Nizar Baraka, Secrétaire général du 
parti de l'Istiqlal.

Abdellatif Ouahbi, ministre de la 
Justice.

Mohamed Mehdi Bensaid, ministre 
de la Jeunesse, de la Culture et de la 

Communication.

Abdessamad Kayouh, ministre du 
transport et de la logistique.

Élections législatives

 15 
MINISTRES 

DANS 
LA BATAILLE

AHMED ZOUBAÏR

À quelques semaines 
des élections législa-
tives du 23 septembre 
2026, la campagne 
commence déjà à 

se jouer, en partie, autour d’une 
question qui en dit long sur les 
rapports de force au sein de la 
majorité : faut-il être au gouver-
nement pour gouverner… ou sur 
le terrain pour convaincre les élec-
teurs ? Sur les 31 membres que 
compte l’Exécutif, 15 ont choisi de 
se présenter aux élections légis-
latives. Autrement dit, près de la 
moitié du gouvernement sortant 
va directement solliciter les suf-
frages des Marocains, tandis que 
16 ministres ont préféré ne pas 
entrer dans la compétition électo-
rale. Parmi les ministres candidats 
figurent plusieurs poids lourds de 
la majorité. La ministre de l’Amé-
nagement du territoire et maire 
de Marrakech, Fatima-Zahra El 

Mansouri, défendra les couleurs 
du PAM dans la circonscription de 
Médina-Sidi Youssef Ben Ali. Dans 
les rangs de l’Istiqlal, Nizar Bara-
ka, ministre de l’Équipement et de 
l’Eau, sera également de la bataille 
électorale.
Le PAM sera par ailleurs présent 
avec Mehdi Bensaïd, ministre de 
la Jeunesse, de la Culture et de la 
Communication, tandis qu’Abdel-
latif Ouahbi, ministre de la Justice, 
se présente à Taroudant-Nord. 
Karim Zidane, ministre délégué 
chargé de l’Investissement, figure 
lui aussi parmi les membres de 
l’Exécutif engagés dans la course. 
À Taroudant, Lahcen Saadi, secré-
taire d’État chargé de l’Artisanat et 
de l’Économie sociale et solidaire, 
sera également candidat.
Face à eux, 16 membres du gou-
vernement ont fait le choix de ne 
pas briguer de mandat parlemen-
taire. Parmi eux figurent notam-
ment Nadia Fettah, ministre de 
l’Économie et des Finances, Younes 
Sekkouri, ministre de l’Inclusion 

économique et de l’Emploi, Leila 
Benali, ministre de la Transition 
énergétique et du Développement 
durable, ainsi qu’Amine Tahraoui, 
ministre de la Santé et de la Pro-
tection sociale. Cette différence de 
stratégie n’est pas anodine. Pour 
les uns, descendre dans l’arène 
permet de défendre directement 
leur bilan, de mesurer leur popu-
larité sur le terrain et de trans-
former leur expérience gouverne-
mentale en capital électoral. Pour 
les autres, rester à distance de 
la compétition peut relever d’un 
choix institutionnel, d’une volonté 
de conserver une certaine réserve 
ou, plus simplement, la peur de se 
ramasser une veste. 
Car pour les ministres candi-
dats, l’enjeu est double. Ils ne 
demandent pas seulement aux 
électeurs de leur renouveler leur 
confiance : ils leur demandent, im-
plicitement, de se prononcer sur 
l’action du gouvernement auquel 
ils appartiennent. La campagne 
risque donc de prendre, pour cer-

tains, des allures de grand oral. 
Pouvoir d’achat, emploi, santé, 
éducation, investissement, infras-
tructures ou encore coût de la vie 
: autant de sujets sur lesquels les 
ministres candidats devront dé-
fendre leurs réalisations, mais aus-
si répondre aux frustrations qui 
ont marqué le mandat. Le scrutin 
du 23 septembre constituera ainsi 
un test à plusieurs niveaux : pour 
les partis de la majorité, naturel-
lement, mais aussi pour leurs fi-
gures gouvernementales. Ceux qui 
ont choisi de retourner devant les 
électeurs vont devoir transformer 
leur bilan en argument de cam-
pagne. Ceux qui ont choisi de ne 
pas y aller observeront, eux, les 
résultats depuis les coulisses.
Une chose est certaine : cette élec-
tion ne sera pas seulement un ren-
dez-vous entre partis et électeurs. 
Pour quinze membres de l’exécu-
tif, ce sera aussi un rendez-vous 
beaucoup plus personnel avec les 
urnes. w 

Parmi les ministres candidats 
figurent plusieurs poids lourds de 

la majorité.
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Le feuilleton des habitations du littoral de Bouz-
nika connaît une nouvelle inflexion. La pro-
cédure d'expulsion et de démolition engagée 
contre les constructions visées a été gelée, dans 

l'attente d'une décision arbitrale rendue par le gouver-
nement. 
Entre la mi-juillet et la mi-août, plusieurs centaines de 
résidences – environ 300 d'après les derniers décomptes 
– avaient reçu des sommations de libérer les lieux avant 
le 15 septembre. Les autorités avaient enclenché cette 
démarche dans le cadre de la récupération du domaine 
public maritime, en s'appuyant sur la réglementation en 
vigueur.
Ce sursis est le fruit des concertations menées entre 
l'Association Bouznika Plage et le ministère de l'Équi-
pement et de l'Eau. Selon l'association, les injonctions 
sont désormais considérées comme caduques, le temps 
que le dossier soit instruit au niveau central et dépar-
tagé par le chef du gouvernement. Au cœur du litige se 
trouve une problématique foncière épineuse. Les rési-
dents contestent fermement l'accusation d'empiétement 
sur le domaine public maritime. L'Association Bouznika 
Plage s'appuie sur une expertise qui situerait les par-
celles concernées dans le domaine privé de l'État, et non 
dans la zone côtière publique. Ce désaccord fondamen-
tal sur la qualification juridique des terrains impose, 
de fait, un éclaircissement préalable avant toute action 

irrévocable.
Cette interruption du processus ne signifie pas pour 
autant un abandon du projet. Elle ouvre plutôt une 
phase d'examen approfondi, où devront être conciliés 
le respect de la légalité, la préservation du trait de côte 
et la situation particulière d'habitations parfois édifiées 
depuis plusieurs décennies. Ce dossier brûlant, qui 
avait alimenté de nombreuses spéculations quant à la 
reconfiguration de la corniche et aux éventuels aména-
gements des espaces récupérés, reste donc en suspens. 
Pour l'heure, les pelleteuses sont à l'arrêt en attendant 
l'arbitrage gouvernemental… w

Bouznika La vague 
de démolitions 

fait marche arrière

Au cœur du contentieux figure une question fon-
cière particulièrement délicate. 

L’athlétisme marocain était bien en jambes en Italie. 

Le Maigret du CANARD

Le scénario que beaucoup te-
naient encore pour acquis ne se 
réalisera finalement pas. Fouzi 
Lekjaa ne sera pas candidat aux 

élections législatives du 23 septembre 
dans sa ville natale de Berkane, sous 
les couleurs du Parti authenticité et 
modernité (PAM). Alors que sa can-
didature semblait quasiment actée et 
qu’il était annoncé comme la figure de 
proue du parti dans son fief, le membre 
du bureau politique du PAM a finale-
ment choisi de ne pas briguer de man-
dat parlementaire. 
Cette décision intervient quelques se-
maines seulement après une entrée en 
politique qui avait fait l’effet d’un véri-
table électrochoc. Longtemps présenté 
comme une personnalité publique évo-
luant sans étiquette partisane, Fouzi 
Lekjaa avait lui-même affirmé en juin 
qu’il n’était membre d’aucun parti. Son 
ralliement officiel au PAM, acté le 25 
juillet, a donc constitué un tournant 
spectaculaire. L’arrivée du président 
de la Fédération royale marocaine de 
football dans l’arène politique n’est 
pas passée inaperçue. Elle a électrisé 
le paysage politique national, suscitant 
autant d’attentes que d’interrogations, 
et faisant grincer des dents dans plu-
sieurs cercles politiques. Avec sa forte 
notoriété, son poids institutionnel et 
son exposition médiatique, Lekjaa n’ar-
rivait évidemment pas au PAM comme 

un militant ordinaire. Son adhésion a 
immédiatement alimenté les spécula-
tions sur son poids futur dans le parti, 
sur sa capacité à en redessiner les équi-
libres et, surtout, sur ses éventuelles 
ambitions nationales.
La perspective d’une candidature à 
Berkane avait encore amplifié cette 
séquence. La ville natale du ministre 
délégué chargé du Budget apparais-
sait comme le point de départ natu-
rel d’une implantation électorale. Des 
informations de presse annonçaient 
même un meeting à Berkane destiné 
à officialiser sa candidature. Quelques 
jours plus tard, le scénario est aban-
donné. Officiellement, le choix est 
présenté comme celui d’un homme 
qui souhaite peser sur le projet poli-
tique du PAM plutôt que rechercher 
un siège. Son entourage affirme qu’il 
entend contribuer à la construction du 
programme du parti et participer à la 
campagne nationale en soutenant ses 
candidats sur le terrain.
Mais ce renoncement ne met pas fin 
aux interrogations. Il les déplace. Car 
ne pas être candidat n’est pas nécessai-
rement synonyme de retrait de la poli-
tique. Au contraire, cette position peut 
permettre à Lekjaa de conserver une 
stature nationale et de se consacrer à la 
bataille politique du PAM qui convoite 
la primature sans s’enfermer dans les 
contraintes d’une circonscription. Un 

autre élément a également nourri 
les discussions : son épouse, Houda 
El Mghari, est appelée à conduire la 
liste régionale féminine du PAM dans 
l’Oriental. Une candidature simultanée 
du couple dans la même région aurait 
pu exposer le parti à des critiques sur 
une éventuelle « candidature familiale 
». Le retrait de Lekjaa permet donc 
aussi de désamorcer une polémique 
potentielle. 
À Berkane, le PAM a finalement main-
tenu Mohamed Ibrahimi comme candi-
dat. Lekjaa, lui, devrait jouer un autre 
rôle : celui d’un renfort national appelé 
à parcourir le terrain, défendre le pro-
jet du parti et contribuer à sa cam-
pagne dans plusieurs régions.
Son entrée en politique avait déjà 
profondément modifié la donne. Son 
retrait de la compétition électorale 
locale ne la referme pas. Il laisse plu-
tôt ouverte une question autrement 
plus importante : Fouzi Lekjaa est-il 
venu au PAM pour devenir un député 
de Berkane ou pour jouer, à terme, 
un rôle beaucoup plus large dans la 
recomposition politique nationale 
?C’est désormais cette seconde hypo-
thèse qui continuera, inévitablement, 
à alimenter les commentaires et autres 
spéculations jusqu’au scrutin du 23 
septembre. w 

À la veille de la clôture des 20es 
Jeux méditerranéens, orga-
nisés à Tarente, en Italie, du 
21 août au 3 septembre 2026, 

le Maroc réalise une belle remontée 
au tableau des médailles. Après les 
performances enregistrées mercredi 
2 septembre, la délégation marocaine 
occupe la 8e place avec 43 médailles : 
15 en or, 9 en argent et 19 en bronze. 
Cette moisson marque une nette accé-
lération dans la dernière ligne droite 
de la compétition. Le Maroc ne comp-
tait encore que 10 médailles d’or et 32 
médailles au total au 1er septembre. 
En seulement une journée, les sportifs 
marocains ont donc engrangé plusieurs 
podiums supplémentaires, confirmant 

la dynamique de la délégation natio-
nale. Parmi les performances les plus 
remarquées figure celle de Yassine 
Hssine, sacré champion méditerranéen 
du 100 mètres en 10’’31, devant l’Ita-
lien Eric Marc et le Slovène Anej Kirin 
Prabotnik. Le karaté a également lar-
gement contribué à la progression du 
Maroc, avec notamment le sacre de 
Chaimae El Hayti dans la catégorie des 
-55 kg. Le tennis a, lui aussi, offert une 
médaille d’or au Royaume grâce à Ka-
rim Bennani. La boxe marocaine a par 
ailleurs bouclé sa participation avec six 
médailles, un bilan qui lui permet de se 
classer troisième dans cette discipline 
au niveau méditerranéen. Les sports 
collectifs ont également apporté leur 

contribution. Les Lionceaux de l’Atlas 
U20 ont décroché le bronze après une 
spectaculaire victoire 4-1 face à l’Ita-
lie, pays hôte. Avec ses 15 médailles 
d’or, le Maroc devance largement ses 
voisins maghrébins dans le classement 
général. L’Algérie compte 13 médailles 
d’or pour 39 médailles au total, tandis 
que la Tunisie totalise trois médailles 
d’or et 26 podiums. 
Le Maroc se retrouve ainsi dans le sil-
lage du Portugal, 7e avec 16 médailles 
d’or, tandis que l’Espagne, 6e, compte 
18 titres.

L’Italie intouchable

À domicile, l’Italie domine très large-
ment la compétition avec 73 médailles 
d’or et 223 médailles au total, devant 
la Turquie, deuxième avec 40 titres et 
109 médailles. La Grèce complète le 
podium avec 26 médailles d’or. 
Pour le Maroc, cette édition de Tarente 
constitue surtout une confirmation : 
après un bilan de 33 médailles à Oran 
en 2022, dont seulement trois en or, la 
délégation marocaine a déjà dépassé 
son précédent total et multiplié par 
cinq son nombre de titres. 
À quelques heures de la clôture, le Ma-
roc peut donc considérer son pari mé-
diterranéen comme largement réussi : 
15 médailles d’or et 43 podiums, avec 
encore la possibilité d’enrichir ce bilan 
lors de l’ultime journée. w 

Lekjaa renonce à battre campagne 

La politique autrement 

Jeux méditerranéens de Tarente 
Le Maroc dans le Top 10 avec 43 médailles
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AHMED ZOUBAÏR

Il a longtemps parlé le langage des 
chiffres. Le voici désormais plongé 
dans celui de la politique. Fouzi 
Lekjaa, nouveau venu au PAM, 
n’a pas besoin d'être candidat à 

la députation pour entrer en campagne. 
Et pas seulement pour le PAM. En rejoi-
gnant le bureau politique du parti du 
tracteur et en lançant sa plateforme « 
Fouzi Lekjaa en clair », le ministre du 
Budget sortant inaugure une nouvelle 
séquence de son parcours : celle d’un 
homme qui veut désormais parler poli-
tique, directement et sans filtre, aux Ma-
rocains. Son message tient en quelques 
mots : parler vrai, reconnaître ce qui n’a 
pas marché et s’attaquer aux problèmes 
qui préoccupent directement les Maro-
cains. Et au premier rang de ces pro-
blèmes, figure évidemment le pouvoir 
d’achat. 
Un choix qui n’a rien d’anodin pour celui 
qui, en tant que ministre du Budget, a 
été au cœur de la mécanique financière 
du gouvernement. Son choix est d’ail-
leurs révélateur. Lekjaa ne cherche pas à 
construire son entrée en politique autour 
d’un grand discours idéologique. Il part 
du concre : le prix de la viande, le coût 
de la vie, l’emploi des jeunes, l’école, la 
formation et, surtout, le pouvoir d’achat.
Autrement dit, il s’adresse au Marocain 
pour qui les grands agrégats macroéco-
nomiques restent des chiffres abstraits, 
quand le porte-monnaie et les multiples 
factures à payer sont, eux, une réalité 
bien tangible.

Double qualité

Cette démarche n’est pas anodine. Elle 
semble également avoir laissé sa marque 
sur le discours du parti, qui fait du pou-
voir d’achat l’un des axes centraux de 
son programme. Une inflexion qui res-
semble fort à une tentative de reprendre 
politiquement la main une question 
devenue explosive dont est tributaire la 
paix sociale : comment faire en sorte que 
la croissance, les investissements et les 
grands projets se traduisent enfin dans 
le portefeuille des ménages démunis ?
Profil singulier, Lekjaa connaît particu-
lièrement bien cette équation. Ministre 
chargé du Budget, il maîtrise les res-
sources et les contraintes de l’État. Mais 
son parcours personnel lui donne aussi 
une autre légitimité : celle d’un enfant 
de Berkane, issu du peuple, qui a gravi 
les échelons jusqu’aux plus hautes res-
ponsabilités administratives et sportives. 
Un parcours qui nourrit, auprès d’une 
partie de l’opinion, la réputation d’un 
homme qui connaît les réalités du ter-
rain et d’un technicien qui maitrise les 
comptes de l’État. Une double qualité 
qui peut être décisive électoralement.
Fouzi Lekjaa n’hésite d’ailleurs pas à 
hausser le ton lorsqu’il estime que les 
mécanismes publics ne produisent pas 
les effets attendus. Sa passe d’armes 
visant le RNI autour du prix du mouton 
et ses attaques contre les « frakchias », 
qu’il avait qualifiés de « terroristes » lors 
d’un meeting a Fkih Ben Saleh le 27 août 
pour avoir, selon lui, gâché la fête du sa-
crifice avec des prix exorbitants, en sont 
une illustration spectaculaire.
Derrière la formule choc, le message 
politique se veut plus sérieux: les aides 
publiques, les exonérations et les efforts 
budgétaires de l’État ne peuvent avoir de 
sens si le consommateur n’en voit pas 
la couleur. Le RNI, parti-locomotive de 

l’exécutif-sortant, en prend ainsi pour 
son grade.
C’est là que se situe peut-être le véritable 
apport de Lekjaa au PAM : contribuer à 
faire passer le parti d’un discours insti-
tutionnel à un discours beaucoup plus 
directement connecté aux frustrations 
quotidiennes. Et sa plateforme « Fouzi 
Lekjaa en clair » participe de cette stra-
tégie : expliquer, répondre, reconnaître 

les erreurs et donner le sentiment d’une 
parole politique moins formatée.
Lekjaa assume même une forme de droit 
d’inventaire sur l’action gouvernemen-
tale, tout en rappelant les limites de sa 
propre responsabilité en tant que mi-
nistre du Budget. Une position politique-
ment habile : ne pas renier son passage 
au gouvernement, mais ne pas en porter 
seul les ratages.

Son autre cheval de bataille est la 
jeunesse. Des centaines de milliers de 
jeunes sortent encore du système édu-
catif sans qualification suffisante pour 
accéder à l’emploi ou à une formation 
adaptée. Pour Lekjaa, il ne s’agit pas 
seulement d’un problème social : c’est 
une question de création de valeur et 
donc de modèle de développement.
Le paradoxe de cette nouvelle aventure 
est qu’il a choisi de ne pas briguer, à ce 
stade, un siège parlementaire le 23 sep-
tembre. Mais cela pourrait précisément 
renforcer son rôle national : ne pas être 
enfermé dans une circonscription, mais 
devenir l’un des principaux visages de 
la campagne du PAM et pourquoi pas le 
futur chef du gouvernement.
Reste la question qui fâche : le PAM 
appartient lui-même à la majorité sor-
tante. Il ne peut donc pas découvrir 
aujourd’hui les difficultés du pouvoir 
d’achat comme s’il les découvrait de-
puis les bancs de l’opposition.
C’est toute l’ambiguïté et peut-être 
tout le pari de Lekjaa. Faire campagne 
sur les problèmes d’un Maroc dont il a 

contribué, en tant que membre du gou-
vernement, à gérer les ressources.
S’il parvient à convaincre que cette nou-
velle parole ne relève pas seulement 
du virage électoral mais d’une volonté 
réelle de corriger le tir, il peut devenir 
un formidable accélérateur pour le PAM.
Car le scrutin du 23 septembre pour-
rait finalement se jouer sur une ques-
tion beaucoup plus simple que les pro-
grammes : qui saura parler au Marocain 
qui, chaque jour, compte ses dirhams 
avant de remplir son panier ?
Et sur ce terrain-là, Lekjaa entend ma-
nifestement peser de tout son poids. 
S’il parvient à incarner cette nouvelle 
bataille autour du pouvoir d’achat, le 
PAM pourrait disposer d’un argument de 
poids pour viser la première place lors 
du scrutin du 23 septembre. w 

Fouzi Lekjaa.

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

LEKJAA, LE JOKER 
DU POUVOIR…
D’ACHAT
Entré au PAM sans briguer la députation à 
laquelle il renoncé, le ministre du Budget sor-
tant s’est imposé comme la figure centrale de 
la campagne du parti. 
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Le front commun formé contre la réforme est en train 
de se fissurer…

Le Maigret du CANARD

Alors que la contesta-
tion de la loi n°66.23 se 
poursuit, le maintien de 
la suspension des pres-
tations professionnelles 
creuse les divergences 
au sein du barreau. Entre 
ceux qui veulent main-
tenir la pression et ceux 
qui redoutent l’usure du 
mouvement, l’unité de la 
profession se fissure… 
au risque de fragiliser sa 
mobilisation.

AHMED ZOUBAÏR

Adoptée, promulguée, 
inscrite dans l’ordre juri-
dique : le dossier de la 
nouvelle loi sur les avo-
cats est théoriquement 

clos. Dans les prétoires, il ne l’est 
manifestement pas. L’ABAM a annon-
cé dans un communiqué en date du 
vendredi 27 août de prolonger la mo-
bilisation et la suspension des presta-
tions professionnelles. Autrement dit, 
Parlement a tranché, mais les avocats 
ne comptent pas baisse les manches… 
Désormais, ce bras de fer dépasse la 
seule profession : il met à l’épreuve 
l’autorité de la loi, le dialogue insti-
tutionnel et, surtout, la continuité 
du service de la justice. L’impasse est 
totale. D’un côté, l’État use de sa légi-
timité pour légiférer et réformer. De 
l’autre, les avocats défendent l’indé-
pendance de leur profession et les ga-
ranties dues au justiciable. Jusqu’ici, 
rien d’anormal. En démocratie, une 
réforme peut être contestée, une pro-
fession peut protester, un texte peut 
être critiqué, amendé, combattu sur 
le terrain politique ou judiciaire.
Mais quand le conflit s’enlise, s’enve-
nime et s’installe dans la durée, la na-
ture du débat change. Qui paie finale-
ment la facture de cette confrontation 
? Le citoyen. Celui dont le dossier est 
bloqué pendant des semaines et des 
semaines. Celui qui ne comprend pas 
pourquoi son affaire n’est pas traitée 
et accuse autant de retard. Celui qui 
découvre, brutalement, que derrière 
les querelles institutionnelles et autre 

arguties juridiques se profile une réa-
lité beaucoup plus prosaïque : La jus-
tice n’est pas seulement minée par les 
lenteurs et les dysfonctionnements 
qui pénalisent déjà les justiciables : 
elle est désormais laissée à l’arrêt! 

Défendre le justiciable… 
sans le prendre en otage

Là réside toute l’ambiguïté du mou-
vement. Les avocats ont raison de 
rappeler que l’indépendance de la dé-
fense n’est pas une variable d’ajuste-
ment. Elle est le pilier de toute justice 
digne de ce nom. Mais cette vérité 
en appelle une autre : le justiciable 
ne saurait devenir la variable d’ajus-
tement du conflit. Voilà le paradoxe 
le plus cruel de cette crise : com-
ment défendre les droits du citoyen 
en interrompant le service public de 
la justice ? La question est très em-
barrassante. Elle n’en est pas moins 
légitime. Et elle vaut pour tous. Aux 
pouvoirs publics, elle rappelle qu’une 
réforme viable ne saurait faire l’éco-
nomie d’un dialogue sérieux avec les 
professionnels concernés. Aux avo-
cats, elle rappelle qu’une profession 
aussi essentielle à l’État de droit porte 
une responsabilité particulière : ne 
pas faire payer aux seuls justiciables 
les conséquences du différend. 

Le précédent 
constitutionnel

Autre sujet, autre inquiétude : la Cour 
constitutionnelle n’a pas pu statuer 
au fond sur le recours qui lui était 
soumis, dans les formes où il lui a été 
présenté. Pour l’ABAM, cet épisode 
ne saurait être réduit à un simple 
incident de procédure. La question 
est trop sérieuse pour ne pas appeler 
d’explications. 
Car lorsqu’un texte aussi sensible est 
contesté et que son examen consti-
tutionnel au fond n’aboutit pas, le 
malaise ne disparaît pas : il change 
simplement de scène. Du Parlement, 
il glisse aux institutions judiciaires, 
puis revient dans l’espace public. Et 
pendant ce temps, la crise dure et 
perdure. 
Le vrai danger serait que chacun se 
cadenasse dans sa logique . Le gou-
vernement pourrait estimer que la loi 
est votée, donc l’affaire réglée. Les 
avocats pourraient juger que la mobi-
lisation doit durer jusqu’au retrait ou 
à la refonte du texte. Entre les deux, 
il y a pourtant un troisième acteur : le 

citoyen. C’est lui qui devrait être au 
centre de toute réforme de la justice. 
Pas le gouvernement, pas les bar-
reaux, pas les corporatismes. Le jus-
ticiable. Une justice moderne ne sau-
rait être un terrain de victoire pour 
un camp ou l’autre ; elle se mesure 
à sa capacité à protéger les droits, 
garantir les libertés, réduire les délais 
et rester accessible.
La contestation de la réforme de la 
profession d’avocat est loin d’avoir 
livré son dernier acte. Une fissure 
commence à apparaître dans les 
rangs des Robes noires. La position 
jusqu’au boutiste de l’ABAM  ne fait  
plus l’unanimité et révèle des dissen-
sions  de plus en plus visibles au sein 
de la profession, notamment au bar-
reau de Casablanca.
À Casablanca, plusieurs avocats et fi-
gures de la profession comme l’ex-mi-
nistre de la Justice Mustapha Ramid 
ont ainsi choisi de briser le silence. 
Robe noire sur le dos, ils se sont sym-
boliquement présentés  mardi 2 sep-
tembre à la cour d’appel pour appe-
ler à la reprise du travail. Un geste 
qui, au-delà de sa portée symbolique, 
traduit un malaise grandissant face 
à la prolongation d’un mouvement 
qui s’installe dans la durée. Le bras 
de fer oppose désormais deux préoc-
cupations. D’un côté, les avocats qui 
entendent maintenir la mobilisation 
contre les dispositions de la réforme. 
De l’autre, ceux qui estiment que la 
poursuite du boycott risque de péna-
liser davantage les justiciables, de 

perturber le fonctionnement de la 
justice et de fragiliser l’équilibre éco-
nomique de nombreux cabinets.
Cette situation fait peser une menace 
réelle sur l’unité de la profession. 
Car si la contestation conserve une 
forte portée collective, la durée du 
mouvement commence à produire 
ses propres effets et à faire émerger 
des divergences sur sa stratégie et 
son opportunité. Le gouvernement 
mise sans doute sur cette division 
naissante et sur la lassitude crois-
sante des avocats. En laissant le mou-
vement s’enliser, il pourrait espérer 
voir s’éroder progressivement le front 
commun constitué contre la réforme, 
sans avoir à consentir de nouvelles 
concessions. La multiplication des 
appels à la reprise du travail pourrait 
ainsi affaiblir la position de l’ABAM et 
réduire sa capacité à maintenir la mo-
bilisation. Pour autant, la direction de 
l’ABAM ne semble pas vouloir  aban-
donner le combat . Elle maintient sa 
consigne de boycott des audiences et 
de suspension des prestations judi-
ciaires, tout en envisageant de nou-
velles démarches institutionnelles 
pour faire valoir ses revendications.
Le conflit entre donc dans une nou-
velle phase. Après avoir opposé les 
avocats au gouvernement autour de 
la réforme, il risque désormais de se 
jouer aussi au sein même des bar-
reaux. Une fracture qui pourrait être 
plus difficile à refermer que le simple 
différend sur le contenu de la loi. w

Grève des avocats Le bras de fer à 
l’épreuve de l’usure ?
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OMPIC La propriété industrielle confirme sa 
dynamique au premier semestre 2026

Marques, dessins et modèles industriels, brevets d’invention: 
les principaux indicateurs de la propriété industrielle 
poursuivent leur progression au premier semestre 2026. 
SALIHA TOUMI

 

Cette évolution traduit à la fois le dyna-
misme du tissu productif et la prise de 
conscience croissante des entreprises 
et des créateurs de la valeur straté-
gique de leurs actifs immatériels. 

La propriété industrielle s’affirme ainsi comme un 
véritable levier de compétitivité pour l’économie 
marocaine. Les résultats enregistrés par l’Office 
Marocain de la Propriété Industrielle et Commer-
ciale (OMPIC) au cours des six premiers mois de 
2026 témoignent de cette tendance, avec une pro-
gression simultanée des demandes de marques, des 
dessins et modèles industriels ainsi que des brevets 
d’invention. Derrière ces chiffres se dessine une 
évolution significative : les entreprises, les entre-
preneurs, les chercheurs et les créateurs accordent 
une importance croissante à la protection de ce qui 
constitue désormais une part essentielle de leur 
patrimoine économique. Nom commercial, iden-
tité visuelle, innovation technologique, design ou 
invention: autant d’actifs immatériels dont la sécu-
risation devient déterminante dans un environne-
ment marqué par l’intensification de la concurrence 
et l’accélération de l’innovation.

Les marques, reflet de la 
vitalité entrepreneuriale

Avec 16 911 demandes enregistrées au premier 
semestre 2026, les marques affichent une progres-
sion de 5 % par rapport à la même période de 2025. 
Cette évolution confirme la vitalité de l’activité de 
dépôt et de protection des marques et témoigne 
de l’attention croissante portée par les opérateurs 
économiques à la construction et à la sécurisation 
de leur identité commerciale. La répartition secto-
rielle est particulièrement révélatrice. L’industrie 
chimique, notamment les produits d’hygiène et 
les détergents, ainsi que les services de publicité et 
de gestion des affaires commerciales, représentent 

chacun 20 % des demandes de marques. Le secteur 
des produits pharmaceutiques arrive ensuite avec 
16 % des dépôts. Suivent les secteurs de l’éduca-
tion, de la formation et du divertissement, ainsi que 
celui des produits alimentaires, qui concentrent 
chacun 11 % des demandes. Cette concentration 
sectorielle illustre l’importance de la marque dans 
des activités où la différenciation, la confiance du 
consommateur et la capacité à construire une iden-
tité forte constituent des facteurs déterminants de 
compétitivité. Elle témoigne également de la diver-
sité des activités qui investissent désormais dans la 
protection de leur capital de marque.

Le design s’impose comme 
un actif économique

La dynamique est encore plus marquée du côté des 
dessins et modèles industriels (DMI). L’OMPIC a 
enregistré 3 510 designs au cours des six premiers 
mois de 2026, soit une hausse de 9 % par rapport au 

premier semestre 2025. Cette progression confirme 
que le design n’est plus perçu comme un simple 
élément esthétique ou décoratif. Il devient un véri-
table instrument de différenciation, d’innovation 
et de valorisation des produits, notamment sur des 

marchés où l’expérience visuelle et l’identité du 
produit jouent un rôle déterminant dans la décision 
d’achat. Les modèles d’emballages arrivent très lar-
gement en tête, avec 40 % des demandes. Ils sont 
suivis par les articles de construction, qui repré-
sentent 22 %, puis par les articles de bureau et le 
matériel pour artistes ou d’enseignement, avec 7 %. 
La place occupée par les emballages est particuliè-
rement significative. Elle souligne le rôle croissant 
du design dans la valorisation des produits et dans 
leur capacité à se distinguer sur des marchés de plus 
en plus concurrentiels, au Maroc comme à l’inter-
national. Du côté des brevets d’invention, la ten-
dance est également positive. 1 557 demandes ont 
été enregistrées durant le premier semestre 2026, 
soit une progression de 7 % par rapport à la même 
période de l’année précédente. Le secteur des pro-
duits pharmaceutiques concentre à lui seul 25 % 
des dépôts, confirmant son poids dans l’écosystème 
national de recherche et d’innovation. 

Les brevets : l’innovation au cœur 
de la dynamique

La biotechnologie et la chimie fine organique 
suivent, avec 12 % des demandes chacune. La 
répartition des demandes d’origine marocaine 
selon le profil des déposants apporte, elle aussi, un 
éclairage intéressant. Les universités marocaines 
représentent 47 % des dépôts, devant les personnes 
physiques, avec 33 %, et les entreprises, avec 
17%. Cette configuration met en évidence le rôle 
central du monde universitaire dans la production 
d’innovations brevetables. Elle souligne également 
l’importance de renforcer les passerelles entre 
recherche académique, transfert technologique et 
valorisation industrielle afin de transformer davan-
tage les résultats de la recherche en innovations 
commercialisables, en produits et en services à 
forte valeur ajoutée.

De la protection à la valorisation

Au-delà de la progression des volumes, les indi-
cateurs du premier semestre 2026 traduisent donc 
une évolution de la perception de la propriété in-
dustrielle dans l’économie marocaine. Protéger une 
marque, un design ou une invention ne constitue 
plus uniquement une démarche juridique ou admi-
nistrative: c’est aussi une manière de sécuriser un 
investissement, de consolider un avantage concur-
rentiel et de préparer le développement futur d’une 
activité. Dans une économie appelée à monter en 
gamme, à stimuler l’innovation et à renforcer sa 
présence sur les marchés internationaux, la proprié-
té industrielle constitue ainsi un maillon essentiel de 
la chaîne de création de valeur. La progression enre-
gistrée dans les trois grandes catégories — marques 
(+5 %), dessins et modèles industriels (+9 %) et 
brevets d’invention (+7 %) — apparaît à cet égard 
comme un signal positif. Elle traduit une appropria-
tion croissante des outils de protection de l’inno-
vation et de la création et accompagne la transfor-
mation progressive du tissu économique marocain 
vers davantage de différenciation, d’innovation et 
de valeur immatérielle. L’ensemble des indicateurs 
détaillés relatifs à l’activité de la propriété indus-
trielle et commerciale est accessible à travers le 
baromètre de l’OMPIC. w

Abdelaziz Babqiqi, directeur général de l’OMPIC. 

27e mondial, premier en 
Afrique et dans le monde 
arabe : le Maroc améliore en-
core son capital de réputation 
internationale. 

Cette progression intervient alors 
que la plupart des grandes écono-
mies voient leur image se dégrader.
Dans la compétition mondiale, 

les pays ne se disputent plus seulement les 
marchés, les capitaux ou les touristes. Ils se 
livrent également une bataille plus discrète, 
mais de plus en plus stratégique : celle de 
l’image. Sur ce terrain, le Maroc vient de 
marquer des points. L’édition 2026 du clas-
sement de Reputation Lab le place au 27e 

rang mondial, soit trois places de mieux 
qu’un an auparavant. Une progression qui 
permet au Royaume de confirmer son statut 
de pays africain et arabe bénéficiant de la 
meilleure réputation internationale parmi 
les économies retenues dans le classement. 
Le résultat est d’autant plus notable que l’en-
vironnement mondial n’est guère favorable. 
L’étude montre en effet que la réputation 
des grandes économies s’est globalement 
détériorée en 2026. Sur les 60 pays clas-
sés, 43 ont reculé, contre seulement 14 en 
progression et trois stables. Le score moyen 
a diminué de 0,86 point. Dans ce paysage, 
le Maroc fait donc partie des pays qui par-
viennent non seulement à résister à l’érosion 
générale de la confiance, mais aussi à amé-
liorer leur position. Le classement, établi à 
partir de 124.014 évaluations recueillies 

dans 36 pays, mesure la manière dont les na-
tions sont perçues à l’étranger à travers plu-
sieurs dimensions : confiance, admiration et 
respect notamment. L’étude couvre 74 pays, 
mais son classement principal porte sur 
les 60 premières économies mondiales en 
termes de PIB, évaluées auprès des opinions 
publiques des pays du G7 — Allemagne, 
Canada, États-Unis, France, Italie, Japon et 
Royaume-Uni. Le Maroc se distingue par 
une amélioration de plusieurs indicateurs. 
Sa perception progresse notamment dans 
des domaines aussi différents que la techno-
logie, la gestion des ressources publiques et 
les performances sportives internationales.
Le Maroc se retrouve ainsi loin devant 
l’Égypte, classée 38e, les Émirats arabes 
unis (40e), le Koweït (44e), l’Arabie saou-
dite (51e) et l’Algérie (52e). Au sommet 

du classement, le Japon crée la surprise en 
passant à la première place mondiale, après 
avoir gagné sept positions en une année. Il 
devance le Canada et la Suisse. L’Australie et 
le Danemark complètent le Top 5.
La Norvège, l’Italie, la Finlande, la Nouvelle-
Zélande et la Suède complètent le Top 10.
Cette hiérarchie rappelle que la réputation 
internationale se construit sur un ensemble 
de facteurs qui dépassent largement les per-
formances économiques brutes : stabilité, 
institutions, qualité de vie, innovation, envi-
ronnement, culture, attractivité et capacité à 
inspirer confiance. Avec trois places gagnées 
en un an, le Maroc montre qu’il dispose en-
core d’une marge de progression appréciable 
sur ce marché immatériel où se jouent aussi, 
désormais, une partie de son attractivité et 
de son influence. w 

Bataille de l’image  Le Maroc gagne trois places en un  an 
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Leur design séduit. Leur 
prix défie toute concur-
rence. Leurs ventes ex-
plosent. Mais derrière 
l’ascension fulgurante 

des voitures hybrides chinoises au 
Maroc, une question gagne du ter-
rain : ces véhicules sont-ils aussi 
sûrs que leurs rivaux japonais, 
coréens ou européens ? 
Les images d’incendies spectacu-
laires diffusées sur les réseaux so-
ciaux, notamment après des acci-
dents, alimentent les inquiétudes. 
Entre réalité, désinformation et 
véritables défis techniques, coup 
de projecteurs sur un phénomène 
qui divise.
Au Maroc, les marques automo-
biles chinoises connaissent une 
progression spectaculaire. BYD, 
Geely, Changan, GAC, DFSK, JAC, 
BAIC, MG (désormais propriété du 
groupe chinois SAIC) ou encore 
Omoda et Jaecoo multiplient les 
lancements. Leur recette est simple : un 
équipement généreux, un design mo-
derne, des technologies embarquées et 
des tarifs souvent inférieurs de 20 à 40 
% à ceux de leurs concurrentes.
Cette stratégie porte ses fruits. De nom-
breux automobilistes franchissent le 
pas, attirés par un rapport qualité-prix 
particulièrement compétitif.

Des vidéos qui 
inquiètent

Parallèlement à ce succès commer-
cial, les réseaux sociaux regorgent de 
vidéos montrant des voitures chinoises 
en flammes après un accident. Cer-
taines séquences sont authentiques, 
d’autres sont sorties de leur contexte 
ou attribuées à tort à une marque don-
née. Plusieurs vidéos présentées comme 
des incendies de BYD se sont révélées 
concerner d’autres modèles, tandis que 
d’autres explosions largement partagées 
étaient dues à des causes extérieures, 

comme une fuite de gaz transporté dans 
le véhicule. 
Cette confusion illustre la nécessité de 
distinguer les faits des rumeurs. Une 
batterie peut-elle prendre feu ? Oui. 
Comme toutes les voitures électrifiées, 
les hybrides rechargeables et les élec-
triques utilisent des batteries lithium-
ion susceptibles, dans des circonstances 
exceptionnelles, de subir un “emballe-
ment thermique” après un choc extrê-
mement violent, une perforation ou un 
défaut majeur.
Toutefois, les spécialistes rappellent 
que ce phénomène demeure rare. 
Les constructeurs intègrent plusieurs 
niveaux de protection électronique et 
mécanique destinés à isoler automati-
quement la batterie après un accident. 
Les protocoles d’homologation euro-
péens imposent d’ailleurs des contrôles 
spécifiques sur les systèmes haute ten-
sion après collision. Toutes les voitures 
chinoises se valent-elles ? Certainement 
pas.Parler des “voitures chinoises” 
comme d’un ensemble homogène serait 

une erreur. Certaines marques inves-
tissent des milliards d’euros dans la re-
cherche et le développement, disposent 
de centres d’ingénierie en Europe et 
obtiennent d’excellents résultats aux 
crash-tests internationaux. À l’inverse, 
certains modèles plus économiques ont 
révélé des faiblesses préoccupantes. En 
2025, par exemple, l’une des versions 
de la MG3 a obtenu quatre étoiles aux 
essais Euro NCAP, mais les ingénieurs 
ont détecté une défaillance inhabituelle 
du verrouillage du siège conducteur 
lors d’un choc frontal. Le constructeur 
a ensuite lancé une campagne de rappel 
afin de corriger ce défaut.
Cette affaire montre qu’aucun construc-
teur n’est à l’abri d’un problème de 
conception, mais aussi que les systèmes 
indépendants de contrôle jouent pleine-
ment leur rôle.
Le succès des constructeurs chinois re-
pose largement sur des prix très agres-
sifs. Mais un véhicule ne se résume pas 
à son écran tactile, à son toit panora-
mique ou à son design séduisant.

La véritable qualité d’une automo-
bile se mesure aussi à des critères 
souvent invisibles : résistance de 
la cellule de survie, efficacité des 
airbags, protection des occupants 
lors d’un choc latéral, compor-
tement de la batterie après un 
accident, disponibilité des pièces 
détachées, qualité du réseau 
après-vente et réactivité en cas de 
rappel.
Autant d’éléments que peu d’ache-
teurs examinent avant de signer 
un bon de commande.

Le Maroc est-il 
suffisamment 

préparé ?

La progression rapide des véhi-
cules hybrides et électriques sou-
lève également des questions d’in-
frastructure.
Les services de secours disposent-
ils de protocoles spécifiques pour 
intervenir sur des véhicules à 

haute tension ? Les dépanneurs 
sont-ils suffisamment formés ? Les 
garages indépendants possèdent-

ils les compétences nécessaires pour 
intervenir en toute sécurité sur ces tech-
nologies ?
Ces interrogations concernent l’en-
semble des véhicules électrifiés, quelle 
que soit leur origine.

Faut-il s’inquiéter ?

À ce stade, rien ne permet d’affirmer 
que les voitures hybrides chinoises pré-
sentent, dans leur ensemble, un niveau 
de danger supérieur à celui de leurs 
concurrentes. En revanche, leur arrivée 
massive impose une vigilance accrue.
Les consommateurs gagneraient à re-
garder au-delà du prix et du design en 
consultant les résultats des crash-tests 
indépendants, les campagnes de rap-
pel et la réputation du constructeur en 
matière de sécurité et de service après-
vente. En matière d’automobile, le véri-
table luxe n’est ni le grand écran ni les 
équipements dernier cri. Le véritable 
luxe qui n’a pas de prix reste de pouvoir 
sortir vivant d’un accident…w

Voitures Hybrides chinoises

Le succès à bas prix cache-t-il un 
risque sous-estimé ?

Toutes les voitures chinoises ne se valent pas.

Le succès des constructeurs chinois repose largement sur des prix très 
agressifs. Mais un véhicule ne se résume pas à son écran tactile, à son toit panoramique ou 

à son design séduisant.
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La fin du démarchage 
téléphonique sans 
consentement sou-
lage les consomma-
teurs français, mais 
risque de faire son-
ner l’alarme sociale 
au Maroc 
 
JAMIL MANAR

La fin du démarchage télépho-
nique sans consentement pré-
alable constitue une victoire 
pour les consommateurs, mais 
pourrait se transformer en nou-

veau choc social pour les salariés des 
centres d’appels . 
En France comme au Maroc, un secteur 
déjà fragilisé par l’automatisation et 
l’intelligence artificielle doit désormais 
absorber la disparition d’une partie de 
son activité historique.
Depuis le 11 août, les entreprises ne 
peuvent plus appeler librement des par-
ticuliers à des fins commerciales sans 
avoir obtenu au préalable leur consente-
ment. Pour les consommateurs excédés 
par les appels intempestifs, la mesure 
est évidemment accueillie comme une 
délivrance. Pour les centres de relation 
client, en revanche, elle ouvre une pé-
riode d’incertitude dont les conséquences 
sur l’emploi pourraient apparaître dans 
les prochains mois.
Car derrière la fin du « coup de fil sur-
prise » se joue une autre bataille : celle de 
plusieurs dizaines de milliers d’emplois, 
particulièrement concentrés dans des ac-
tivités d’externalisation où les salariés oc-
cupent souvent des postes peu qualifiés, 
précaires et facilement remplaçables.

Un secteur français déjà 
sous pression

En France, le choc réglementaire inter-
vient sur un marché qui a déjà commencé 
à se contracter. « En un an, plusieurs mil-
liers d’emplois ont été supprimés. Soit les 
entreprises ont réduit leurs activités, soit 
elles ont fermé. L’ensemble du secteur est 
concerné », constate Frédéric Madelin, 
secrétaire fédéral de Sud PTT.
Le mouvement n’est d’ailleurs pas nou-
veau. Selon le baromètre 2025 consacré 
aux impacts économiques, sociaux et ter-
ritoriaux des centres de contact externa-
lisés en France, les effectifs ont diminué 
de 1,6 % en 2024, pour atteindre 39 852 
salariés. La baisse est particulièrement 

marquée du côté de l’intérim, avec 37 % 
de contrats en moins. La nouvelle régle-
mentation vient donc frapper un secteur 
qui avait déjà commencé à réduire la voi-
lure.

L’IA accélère la casse

À cette pression économique s’ajoute 
une transformation technologique beau-
coup plus profonde. Les centres d’appels 
figurent parmi les activités de services les 
plus exposées à l’automatisation : assis-
tants vocaux, agents conversationnels, 
robots capables de qualifier un prospect, 
de répondre à des questions simples 
ou même de conduire une partie d’une 
conversation commerciale.
Le géant français Teleperformance — de-
venu TP — dont le président n’est autre 
que Moulay Hafid Elalamy illustre cette 
mutation à haut risque . Après avoir an-
noncé fin 2024 un plan de départs volon-
taires portant sur plusieurs centaines de 
postes, le groupe a engagé une nouvelle 
réduction de ses effectifs en mars, concer-
nant environ 3 300 salariés en Europe et 
en Afrique du Nord, notamment au Ma-
roc où l’enseigne possède plusieurs sites 
totalisant quelques milliers d’emplois. 
Le phénomène ne relève plus de la 
science-fiction. « La plupart des appels 
reçus l’année écoulée étaient effectués 
par l’IA », affirme Frédéric Madelin. La 
réglementation ne fait donc qu’ajouter 
une contrainte supplémentaire à une in-
dustrie déjà engagée dans une profonde 
recomposition.

Quand les appels sortants 
disparaissent

Il est encore trop tôt pour mesurer pré-
cisément l’impact de l’interdiction du 
démarchage sur l’emploi. Aucun chiffre 
consolidé ne permet pour l’instant d’iso-
ler les suppressions de postes directe-
ment imputables à cette nouvelle régle-
mentation.
Sur le terrain, toutefois, les premières 
stratégies apparaissent.
Certaines entreprises tentent de recon-
vertir leurs téléconseillers en les faisant 
passer des appels sortants — ceux initiés 
par l’entreprise — aux appels entrants, 
déclenchés par le client. Une manière de 
préserver les postes tout en respectant les 
nouvelles règles.
Mais cette solution a ses limites. L’appel 
sortant constitue une activité commer-
ciale qui peut générer directement du 
chiffre d’affaires. L’appel entrant relève 
davantage du service client et de l’assis-
tance. Les volumes, les marges et les 
besoins en personnel ne sont donc pas 
nécessairement comparables.
« Quand une société perd une partie de 
son activité, soit elle licencie, soit elle 
compresse les conditions de travail et les 
avantages sociaux de ceux qui restent », 
résume le syndicaliste.

Maroc : le risque d’un 
choc social plus brutal

Si la France est à l’origine du change-
ment réglementaire, c’est probablement 
au Maroc que ses conséquences écono-

miques pourraient être les plus impor-
tantes. Le royaume est devenu au fil des 
années l’une des grandes plateformes 
mondiales de l’offshoring francophone. 
Casablanca, Rabat, Fès, Tanger ou en-
core Marrakech abritent des centaines 
de structures spécialisées dans la relation 
client, dont une part importante travaille 
pour des donneurs d’ordre français.
Selon les estimations avancées par le 
ministre marocain de l’Inclusion écono-
mique, Younes Sekkouri, entre 40 000 et 
50 000 emplois pourraient être menacés 
au Maroc. Ces chiffres doivent toutefois 
être considérés avec prudence, faute de 
statistiques officielles permettant à ce 
stade d’établir précisément le nombre de 
postes concernés.
« Ce sont des estimations, il n’existe 
pas de statistiques officielles », rappelle 
Ayoub Saoud, secrétaire général de la Fé-
dération nationale des centres d’appels et 
des métiers de l’offshoring (FNCAMO). Il 
souligne également la forte présence de 
petites et moyennes entreprises dans le 
secteur et la précarité d’une partie de la 
main-d’œuvre.
Le paradoxe est saisissant : une mesure 
destinée à mieux protéger le consomma-
teur français pourrait produire une partie 
de ses effets sociaux à plusieurs milliers 
de kilomètres de Paris, dans les plate-
formes marocaines qui réalisent une par-
tie substantielle des campagnes commer-
ciales destinées au marché hexagonal.

Les centres d’appels 
marocains face au mur

Centres d’appel La France raccroche, le Maroc 
trinque

Un secteur menacé de toutes parts notamment par l’IA.
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Pour l’instant, certains opérateurs maro-
cains préfèrent temporiser. Rabii Zafat, 
trésorier de la FNCAMO et salarié de 
Foundever, explique avoir interrogé sa 
direction sur les conséquences de la 
nouvelle réglementation. La réponse 
aurait été de patienter jusqu’à l’entrée 
en application effective du nouveau dis-
positif.
Dans certaines entreprises, la consigne 
consiste encore à contacter les prospects 
qui n’ont pas explicitement refusé d’être 
appelés, puis à interrompre la conver-
sation dès lors que le consommateur 
exprime son opposition.
Mais cette stratégie ne pourra pas né-
cessairement durer. Une fois le nou-
veau cadre pleinement intégré par les 
entreprises et les donneurs d’ordre, la 
question sera moins de savoir comment 
continuer à appeler que de déterminer 
quelles activités peuvent remplacer la 
prospection classique.

Le salut pourrait venir 
des « leads »

Une piste consiste à se recentrer sur les 
prospects ayant eux-mêmes donné leur 
accord pour être contactés, notamment 

après avoir rempli un formulaire sur 
un site spécialisé, demandé un devis 
ou utilisé un comparateur. Ces « leads 
» qualifiés offrent un avantage évident 
: le contact commercial repose sur une 
démarche préalable du consommateur.
Autre possibilité : transformer les pla-
teaux de prospection en centres davan-
tage consacrés au service client, au 
conseil ou à l’assistance. Mais toutes 
les entreprises ne disposent pas des 
moyens financiers, technologiques ou 
commerciaux nécessaires pour opérer 
cette mutation. Le risque est donc de 
voir se creuser l’écart entre les grands 
groupes, capables d’investir dans l’auto-
matisation et la diversification de leurs 
activités, et les petites structures dont le 
modèle économique repose encore lar-
gement sur la prospection téléphonique.

Les plus anciens 
pourraient être les 

mieux protégés

Chez Foundever, la prospection com-
merciale représenterait environ 100 
postes sur un effectif de 1 800 salariés. 
Une partie de ces collaborateurs pour-
rait être redéployée vers les activités 

d’appels entrants ou d’autres fonctions 
de relation client. Mais cette possibilité 
ne concerne pas nécessairement tout le 
monde.
Les salariés les plus anciens, disposant 
d’une expérience et de compétences 
transférables, pourraient bénéficier des 
reclassements internes. Les nouveaux 
entrants, les intérimaires et les salariés 
occupant les fonctions les plus spécia-
lisées dans la prospection pourraient, 
eux, se retrouver beaucoup plus expo-
sés.
C’est là toute l’ambiguïté de cette tran-
sition : la disparition progressive du 
démarchage téléphonique ne signifie 
pas nécessairement la disparition im-
médiate des centres d’appels, mais elle 
condamne un modèle économique fon-
dé sur le volume.

Une révolution 
silencieuse de l’emploi

Le véritable bouleversement pourrait 
donc se jouer moins dans les semaines 
qui suivent l’interdiction que dans les 
mois à venir. Les entreprises vont de-
voir arbitrer entre plusieurs solutions : 
réduire leurs effectifs, réorienter leurs 

salariés, investir davantage dans l’intel-
ligence artificielle, développer les ap-
pels entrants ou miser sur des prospects 
ayant déjà donné leur consentement. 
Dans tous les cas, le métier de télécon-
seiller ne sera plus tout à fait le même.
Après avoir été longtemps considéré 
comme une formidable machine à créer 
des emplois accessibles aux jeunes et 
aux travailleurs peu qualifiés, le sec-
teur des centres d’appels entre dans une 
phase de sélection accélérée. La régle-
mentation française réduit le champ 
de la prospection ; l’intelligence artifi-
cielle réduit le besoin de main-d’œuvre 
; l’externalisation internationale pousse 
les entreprises à rechercher toujours 
davantage de productivité.
Pour les consommateurs, la fin des ap-
pels commerciaux non sollicités peut 
apparaître comme une libération. Pour 
les salariés des centres d’appels, elle 
pourrait n’être que le dernier acte d’une 
transformation commencée bien avant 
le 11 août. Et au Maroc, où l’offsho-
ring dépend fortement de la commande 
française, le véritable bilan social de 
cette réforme ne fait peut-être que com-
mencer. w
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Alliance stratégique dans les phosphates

OCP s’ancre en Louisiane

SALIHA TOUMI

Le Groupe OCP poursuit le renfor-
cement de son implantation sur le 
marché nord-américain. À travers 
sa filiale OCP North America, le 
géant marocain des phosphates 

s’associe à CHS, première coopérative agri-
cole des États-Unis, pour développer une 
nouvelle unité de production d’engrais 
phosphatés en Louisiane.
Les deux partenaires annoncent la créa-
tion d’une société commune chargée de 
construire et d’exploiter cette nouvelle ins-
tallation au sein du Cornerstone Energy 
Park, à Waggaman. Le projet représente un 
investissement pouvant atteindre 450 mil-
lions de dollars et devrait permettre de pro-
duire plus d’un million de tonnes d’engrais 
phosphatés par an.
S’il voit le jour comme prévu, le site consti-
tuera une première industrielle majeure : il 
serait en effet la première nouvelle instal-
lation américaine de production d’engrais 
phosphatés construite depuis 1984, soit plus 
de quatre décennies. Le projet repose sur 
une complémentarité claire entre les deux 
partenaires.
Le Groupe OCP apportera son expertise 
mondiale dans l’industrie des phosphates 
ainsi que de l’acide phosphorique, matière 
première essentielle à la fabrication des en-
grais phosphatés. De son côté, CHS mettra 
à contribution son implantation historique 
dans le monde agricole américain et son 
vaste réseau de distribution.
Les produits finis devraient être commer-
cialisés par OCP North America et CHS à 
travers leurs réseaux respectifs, afin d’ali-
menter directement les agriculteurs, les 
coopératives et les distributeurs américains.
L’objectif est double : rapprocher la produc-
tion des principaux bassins agricoles améri-
cains et rendre les chaînes d’approvisionne-
ment plus robustes.
« Ce projet représente une étape majeure 
dans l’engagement d’OCP North America à 
servir l’agriculture américaine », souligne 
Kevin Kimm, CEO d’OCP North America. 
Selon lui, le partenariat doit permettre de 
bâtir une infrastructure durable capable de 
renforcer la sécurité alimentaire des États-
Unis et de garantir aux agriculteurs un 
accès fiable à des solutions de fertilisation 
produites localement.
Pour Jay Debertin, président-directeur géné-
ral de CHS, l’opération constitue également 
une opportunité stratégique pour l’agricul-
ture américaine. « En tant que coopérative 
détenue par des agriculteurs, notre mission 
est d’aider les agriculteurs à réussir », ex-
plique-t-il, en mettant en avant la possibilité 
de rapprocher la production d’engrais des 
exploitations agricoles et du réseau coopé-
ratif.

L’enjeu dépasse le seul 
investissement industriel

Les États-Unis importent actuellement envi-
ron 40 % des engrais phosphatés nécessaires 
à leur agriculture. La nouvelle unité pourrait 
ainsi contribuer à réduire cette dépendance 
aux approvisionnements extérieurs et à 
sécuriser davantage l’accès des agriculteurs 
américains à un intrant agricole stratégique.
Dans un contexte marqué par les tensions 
géopolitiques, les perturbations logistiques 
et la volatilité des marchés des matières pre-
mières, la question de la souveraineté des 
approvisionnements agricoles est devenue 
un sujet de premier plan à Washington.
Le projet OCP-CHS s’inscrit précisément 
dans cette volonté américaine de dévelop-
per des capacités industrielles nationales 
dans le secteur des engrais.
Les partenaires ont d’ailleurs soumis une 
demande en vue d’un éventuel financement 
dans le cadre du programme FIELDS — Fer-
tilizer Investment & Expansion for Long-
term Domestic Supply, porté par le Dépar-
tement américain de l’Agriculture (USDA), 
qui vise à soutenir le développement d’une 
offre domestique d’engrais plus résiliente.

Une nouvelle étape dans 
l’expansion internationale 

d’OCP

Pour le Groupe OCP, ce projet constitue une 
nouvelle étape dans sa stratégie de présence 
au plus près des grands marchés agricoles 
mondiaux.
Il ne s’agit plus seulement d’exporter des en-
grais depuis les sites industriels marocains, 
mais de développer des capacités indus-

trielles et commerciales au cœur des mar-
chés stratégiques. Cette approche permet au 
groupe de mieux répondre aux besoins spé-
cifiques des agriculteurs, tout en renforçant 
la proximité avec ses clients et partenaires.
À travers OCP North America, le groupe 
marocain entend ainsi développer des solu-
tions phosphatées adaptées aux spécificités 
de l’agriculture nord-américaine, en s’ap-
puyant sur son expertise agronomique et 
sur une connaissance plus fine des systèmes 
de culture régionaux.
Cette stratégie s’inscrit également dans 
l’approche dite des « 4R » de la gestion res-
ponsable des nutriments : utiliser la bonne 
source, à la bonne dose, au bon moment 
et au bon endroit. L’objectif est d’améliorer 
l’efficacité de l’utilisation des engrais, tout 
en contribuant à la productivité agricole, à 
la santé des sols et à la durabilité des exploi-
tations.

La Louisiane, nouveau maillon 
industriel

Le choix de Waggaman n’est pas anodin. Le 
projet sera implanté au Cornerstone Energy 
Park, un vaste parc industriel de quelque 
800 acres, soit plus de 320 hectares, conçu 
pour accueillir des activités manufacturières 
et industrielles avancées.
Le site offre notamment des infrastruc-
tures industrielles existantes, un accès aux 
réseaux de services publics ainsi qu’une 
connectivité logistique multimodale. Des 
atouts particulièrement importants pour 
une industrie lourde nécessitant à la fois 
des flux importants de matières premières 
et une capacité de distribution efficace vers 
les marchés agricoles. La Louisiane dispose 
par ailleurs d’un écosystème industriel et 

énergétique particulièrement développé, ce 
qui renforce l’attractivité du territoire pour 
ce type d’investissement.
Le calendrier définitif de réalisation reste 
toutefois conditionné à l’obtention des auto-
risations réglementaires nécessaires ainsi 
qu’aux décisions relatives au financement 
du projet.
L’annonce constitue néanmoins un signal 
fort pour l’industrie américaine des engrais: 
après plus de quarante ans sans nouvelle 
installation de cette nature, les États-Unis 
pourraient voir émerger une capacité indus-
trielle majeure, soutenue par l’un des lea-
ders mondiaux des phosphates.
Pour OCP, l’opération traduit surtout un 
changement d’échelle dans sa stratégie 
nord-américaine : produire davantage au 
plus près des agriculteurs, sécuriser les 
chaînes d’approvisionnement et inscrire 
l’expertise marocaine des phosphates au 
cœur de la stratégie américaine de résilience 
agricole.

CHS, un acteur majeur de 
l’agriculture américaine

CHS Inc. est la première coopérative agri-
cole des États-Unis et l’un des grands acteurs 
mondiaux de l’agroalimentaire. Détenue 
par des agriculteurs américains, elle fournit 
notamment des intrants agricoles, des ser-
vices d’accès aux marchés et des solutions 
de gestion des risques.
Le groupe est présent dans 65 pays et inter-
vient dans plusieurs secteurs, notamment 
l’agronomie, les céréales, l’alimentation 
et l’énergie. Ses activités ont généré 35,5 
milliards de dollars de chiffre d’affaires au 
cours de l’exercice 2025.

OCP North America, relais du 
groupe marocain

Filiale du Groupe OCP, OCP North America 
est spécialisée dans la fourniture de solu-
tions phosphatées destinées à l’agriculture 
nord-américaine.
L’entreprise s’appuie sur les capacités in-
dustrielles et l’expertise agronomique du 
groupe marocain pour proposer des pro-
duits adaptés aux besoins des agriculteurs 
américains. Elle met également l’accent sur 
une utilisation plus efficace et responsable 
des nutriments, avec l’ambition de concilier 
rendement agricole, santé des sols et préser-
vation des ressources.
Avec cette nouvelle alliance, OCP North 
America franchit ainsi une étape supplé-
mentaire dans son développement aux 
États-Unis : de fournisseur de solutions 
phosphatées, le groupe entend devenir aus-
si un acteur industriel implanté au cœur du 
marché américain. w 

Le projet repose sur une complémentarité claire entre les deux 
partenaires.

Un investissement pouvant atteindre 450 millions de dollars pour renforcer 
la production américaine et sécuriser l’approvisionnement des agriculteurs.
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Est-il devenu, malgré lui, le « briseur de grève » des robes noires ? Entre 
droit, devoir, grève et reprise, l’ex-ministre PJD de la Justice  accepte de 
se prêter au jeu d’un entretien… forcément fictif, mais pas totalement 
innocent.

Maître Ramid, vous êtes 
ancien ministre de la Jus-
tice, avocat de profession 
et vous voilà aujourd’hui 
aux côtés des confrères qui 
veulent reprendre le travail. 
Certains vous accusent 
de jouer les « briseurs de 
grève ». Vous plaidez cou-
pable ?

Absolument pas. Je ne brise rien. Je 
constate simplement que la grève 
est déjà suffisamment longue pour 
que certains avocats commencent à 
plaider… pour leur propre reprise !

Vous avez donc choisi votre 
camp ?

Je n’ai pas choisi un camp. J’ai choi-
si la robe.

Pourtant, vous étiez hier 
ministre de la Justice et 
vous voilà aujourd’hui en 
train de demander aux avo-
cats de reprendre les tribu-
naux. Certains trouvent le 
parcours plutôt… circulaire.

C’est la beauté du métier : autrefois, 
je demandais aux avocats de travail-
ler. Aujourd’hui, je leur demande 
encore de travailler. Entre les deux, 
j’ai simplement changé de côté du 
bureau !

Vous ne craignez pas d’être 
accusé de défendre, indi-
rectement, la position du 
gouvernement ?

Moi ? Défendre le gouvernement ? 
Je suis avocat. 
Je défends surtout les dossiers qui 
arrivent sur mon bureau. Et en ce 
moment, le dossier le plus urgent 
semble être celui de la reprise !

Mais l’Association des bar-
reaux du Maroc maintient 
la suspension des presta-
tions et réclame toujours le 

retrait de la loi 66.23.

Très bien. Mais une grève illimitée 
a une particularité : elle risque de 
devenir illimitée… dans ses résul-
tats également.

Vous dites donc que la 
grève ne sert plus à rien?

Disons qu’après autant de semaines, 
même les robes noires commencent 
à prendre la poussière.

Vos confrères grévistes 
pourraient vous répondre 
que vous êtes en train de 
casser leur mouvement.

Je ne casse pas la grève. Je propose 

simplement qu’on lui accorde une 
sortie honorable.

Une sortie honorable ?

Oui. On pourrait organiser une 
cérémonie. Discours, poignées de 
main, photo souvenir… et lundi 
matin, tout le monde au tribunal.

Certains diront que vous 
êtes devenu le « ministre 
de la reprise ».

Pourquoi pas ? Mais attention : je 
demande un ministère sans porte-
feuille. Et surtout sans grève !

Une dernière question. Si 
vos confrères vous disent : 

« Maître, vous êtes un bri-
seur de grève », que leur 
répondez-vous ?

Je leur réponds comme avocat : 
«Objection ! Je ne brise pas la grève, 
je demande simplement sa mise en 
liberté provisoire. »

Et si le juge refuse ?

Alors, comme tout bon avocat, je 
ferai appel.

Même contre vos confrères?

Surtout contre eux. Après tout, il 
faut bien que quelqu’un plaide la 
reprise ! w

Mustapha Ramid, avocat et ex-ministre de la Justice

« BRISEUR DE GRÈVE ? JE 
PLAIDE NON COUPABLE ! »

Bec et ONGLES
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Can'Art et CULTURE

JAMIL MANAR

Il y a des films qui racontent une 
histoire et d’autres qui portent, 
derrière leur scénario, une his-
toire singulière. « Les Baronnes 
», le nouveau long-métrage co-ré-

alisé par Mokhtaria Badaoui et son fils 
Nabil Ben Yadir, appartient résolument 
à la seconde catégorie. Le film sortira 
dans les salles de cinéma marocaines le 
9 septembre, avec la promesse d’un ren-
dez-vous à la fois drôle, tendre et pro-
fondément humain. La singularité de 
cette œuvre tient d’abord à son origine: 
celle d’un projet porté par une mère et 
son fils qui ont choisi de partager la ca-
méra, la mise en scène et, surtout, une 
même conviction. Celle que les femmes 
qui ont longtemps occupé l’arrière-plan 
des récits familiaux et sociaux — les 
mères, les grands-mères, ces figures dis-
crètes qui transmettent la mémoire et les 
valeurs — méritent enfin d’être placées 
au centre de l’histoire. Après « Les Ba-
rons », film qui avait marqué les esprits 
et acquis au fil du temps une véritable 
dimension culte auprès d’une génération 
de spectateurs, Nabil Ben Yadir revient 
ainsi à certains des thèmes qui traversent 
son cinéma : la famille, les origines, la 
transmission, l’identité et les liens qui 
unissent les individus à leur quartier et 
à leur communauté. Mais avec « Les Ba-
ronnes », le regard se déplace. Il devient 
plus intime, plus féminin, et peut-être 
aussi plus personnel. Car derrière le film 
se trouve une voix longtemps restée dans 
l’ombre: celle de Mokhtaria Badaoui. 
Depuis plusieurs années, elle défendait 
une idée simple : les mères et les grands-
mères sont encore trop rarement repré-
sentées à leur juste mesure au cinéma. 
Elles sont souvent présentes comme 
personnages secondaires, comme figures 
affectives ou comme piliers silencieux de 
la famille. Ici, elles prennent le premier 
rôle. Le passage de cette conviction à 
l’écran constitue le cœur même du pro-
jet. En acceptant de co-réaliser le film 
avec sa mère, Nabil Ben Yadir accomplit 
un geste artistique autant que filial. Il ne 
cherche pas seulement à prolonger l’uni-
vers de « Les Barons » : il en déplace le 
centre de gravité et reconnaît, derrière 
son propre regard de cinéaste, une part 

essentielle de ce qui l’a façonné. « Ce 
n’est pas un film réalisé par moi… je ne 
suis que le fils de la réalisatrice », confie-
t-il avec une formule qui résume à elle 
seule l’esprit du projet. Au cœur de « Les 
Baronnes », quatre grands-mères de Mo-
lenbeek décident de monter sur scène. 
Une initiative qui pourrait sembler ano-
dine devient rapidement un formidable 
prétexte à libérer les énergies, bouscu-
ler les habitudes et faire voler en éclats 
quelques certitudes.

Quatre grands-mères 
prennent le pouvoir

Avec leur humour, leur caractère, leur 
expérience de la vie et une liberté que 
personne ne leur soupçonnait forcément, 
ces quatre femmes vont bouleverser 
leur entourage. Leur aventure dépasse 
progressivement le cadre familial pour 
toucher tout un quartier. Le film joue 
ainsi sur plusieurs registres : la comédie, 
naturellement, mais aussi l’émotion, la 
mémoire et la réflexion sur la place des 
femmes âgées dans la société. 
Derrière les situations cocasses et les 
dialogues, se dessine une interrogation 
plus profonde: que deviennent celles qui 
ont consacré une grande partie de leur 
vie aux autres lorsque vient enfin leur 
tour de vivre pour elles-mêmes ? « Les 
Baronnes» entend apporter une réponse 
aussi joyeuse que subversive : il n’est 
jamais trop tard pour monter sur scène, 
prendre la parole, se réinventer et, pour-

quoi pas, devenir l’héroïne de sa propre 
histoire.
C’est probablement là que réside l’une 
des forces du film. Les mères et les 
grands-mères ne sont plus cantonnées 
au rôle de témoins, de gardiennes du 
foyer ou de dépositaires silencieuses des 
traditions. Elles deviennent des person-
nages à part entière, avec leurs envies, 
leurs contradictions, leurs rêves et leur 
capacité à surprendre. Le film rend 
hommage à ces générations de femmes 
dont l’influence est souvent considérable 
mais rarement spectaculaire. Elles trans-
mettent une langue, une mémoire, des 
recettes, des histoires, des valeurs et 
parfois même une manière de regarder 
le monde. 
« Les Baronnes » transforme cette trans-
mission silencieuse en matière cinéma-
tographique. La démarche prend une 
résonance particulière dans le contexte 
marocain, où la figure de la mère et 
celle de la grand-mère occupent une 
place centrale dans l’imaginaire familial 
et collectif. La sortie du film au Maroc 
apparaît ainsi comme une occasion sup-
plémentaire de faire dialoguer le cinéma 
belge et marocain autour de thèmes qui 
dépassent largement les frontières : la fa-
mille, l’immigration, la transmission in-
tergénérationnelle et la recherche d’une 
identité entre plusieurs univers.
La sortie marocaine de « Les Baronnes» 
bénéficie par ailleurs du soutien de 
plusieurs partenaires institutionnels et 
professionnels engagés, parmi lesquels 

Wallonie-Bruxelles, le Club des Lauréats 
Belges, le Conseil de la communauté ma-
rocaine à l’étranger (CCME), le Centre 
cinématographique marocain (CCM) 
ainsi que le cinéma Cinénergie.

Une sortie accompagnée 
par de nombreux 

partenaires

Cette mobilisation contribue à donner 
au film une visibilité à la hauteur de son 
caractère particulier et à accompagner 
sa rencontre avec le public marocain. Les 
producteurs saluent chaleureusement 
l’engagement de l’ensemble de ces par-
tenaires, dont le soutien participe à faire 
de cette sortie un véritable événement 
cinématographique et culturel.
Produit par 10.80 Films, en coproduc-
tion avec Samsa Films, Special Touch et 
A Team Productions, « Les Baronnes » 
se présente finalement comme bien plus 
qu’une comédie sur quatre grands-mères 
qui décident de monter sur scène.
C’est un film sur la transmission, sur la 
mémoire et sur ces liens invisibles qui 
relient les générations. Mais c’est aussi 
une déclaration d’amour : à la famille, 
aux femmes qui l’ont portée et au cinéma 
comme espace de rencontre, de liberté 
et de réconciliation avec ses propres ori-
gines.
Après avoir raconté les « barons », Nabil 
Ben Yadir choisit donc de passer le relais 
aux « baronnes ». Et cette fois, le pouvoir 
change de camp. w

Cinéma « Les Baronnes » : quand une 
mère et son fils font du cinéma une 
affaire de famille

Le film joue a sur 
plusieurs registres: 
la comédie, naturel-
lement, mais aussi 
l’émotion, la mé-
moire et la réflexion 
sur la place des 
femmes âgées dans 
la société.
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Plus d’un millier de 
morts, des milliers 
de disparus et des 
infrastructures 
dévastées : le Népal 
est confronté à une 
catastrophe d’une 
ampleur exception-
nelle qui a frappé 
les esprits par sa 
violence. 

LAILA LAMRANI
Le drame qui s’est abattu le 26 
août sur   le Népal dépasse le 
cadre d’une catastrophe naturelle 
ordinaire. Les crues torrentielles 
et les effondrements glaciaires 
qui ont ravagé plusieurs vallées 
himalayennes ont emporté des 
habitations, des routes, des ponts 
et des installations hydroélec-
triques, laissant des communau-
tés entières isolées.
La priorité est désormais donnée 
aux opérations de recherche. 
Dans plusieurs secteurs, les se-
cours progressent difficilement à 

travers des amas de boue et de 
gravats. Des centaines de per-
sonnes pourraient encore être 
piégées dans des tunnels et des 
sites industriels touchés par les 
coulées. Drones, équipes cyno-
philes et moyens spécialisés sont 
mobilisés pour tenter de retrou-
ver d’éventuels survivants.
Mais derrière l’urgence humani-
taire se profile une crise de re-
construction majeure. Les dégâts 
infligés aux infrastructures éner-
gétiques sont particulièrement 
préoccupants pour un pays qui 
mise fortement sur l’hydroélectri-
cité et dont l’économie dépend de 
réseaux de transport déjà vulné-
rables.

Le signal d’alarme de l’Himalaya

Cette tragédie relance surtout 
les interrogations sur les effets 
du dérèglement climatique dans 
l’Himalaya. Fonte accélérée des 
glaciers, instabilité des lacs gla-
ciaires, pluies extrêmes et mul-
tiplication des phénomènes mé-
téorologiques violents rendent 
certaines vallées de plus en plus 
exposées. Le Népal se retrouve 
ainsi face à un double défi : sau-

ver les survivants et reconstruire, 
tout en repensant la manière de 
vivre et d’aménager un territoire 
devenu plus vulnérable aux bou-
leversements climatiques.
La catastrophe rappelle enfin une 
réalité souvent oubliée : dans 
l’Himalaya, le changement clima-
tique n’est plus une menace loin-
taine. Il se manifeste désormais 
sous la forme de torrents, de glis-
sements de terrain et de villages 

rayés de la carte. Les premières 
estimations évoquent plusieurs 
milliards de dollars nécessaires 
pour reconstruire les infrastruc-
tures détruites. Routes, ponts, 
centrales, réseaux électriques et 
habitations ont été lourdement 
affectés, faisant de la reconstruc-
tion un immense chantier pour 
un pays dont les ressources bud-
gétaires restent limitées. w

Édouard Balladur est décédé 
lundi 31 août à Paris, à l’âge 
de 97 ans. Ancien Premier 
ministre de François Mit-
terrand, il aura traversé près 
d’un demi-siècle de vie poli-
tique française.

LAILA LAMRANI

Feu Balladur a occupé successivement les 
fonctions de conseiller de Georges Pompi-
dou, secrétaire général de l’Élysée, ministre 
de l’Économie et des Finances, puis chef du 

gouvernement de 1993 à 1995.  Homme d’État au 
style sobre, technocratique et volontiers distant, 
Balladur s’était imposé comme l’une des grandes 
figures de la droite française. Proche de Georges 
Pompidou, il participa notamment aux négocia-

tions des accords de Grenelle en mai 1968. Ministre 
de l’Économie durant la première cohabitation, il 
conduisit une importante politique de privatisations 
et engagea plusieurs réformes économiques. Son 
passage à Matignon, durant la deuxième cohabita-

tion, restera toutefois indissociable de son duel avec 
Jacques Chirac. Longtemps présentés comme des « 
amis de trente ans », les deux hommes devinrent 
des rivaux irréconciliables lors de la présidentielle 
de 1995. Balladur, longtemps favori des sondages, 
fut finalement éliminé au premier tour avec 18,6 
% des voix, derrière Chirac et Lionel Jospin.  Cette 
défaite marqua le crépuscule de ses ambitions pré-
sidentielles, sans effacer son empreinte sur la Ve 
République. Sa fin de parcours politique fut égale-
ment assombrie par l’affaire Karachi, dans laquelle 
il fut mis en cause avant d’être relaxé en 2021.  Avec 
sa disparition, la France perd l’un de ces hommes 
politiques issus de la haute fonction publique qui 
ont profondément marqué les institutions et la pra-
tique du pouvoir sous la Ve République. Emmanuel 
Macron a salué un homme « toujours soucieux de 
raison et de mesure », incarnant une certaine idée 
de l’État, à la fois gaulliste, libérale et européenne. w

La coopération militaire entre la Russie et l’Iran franchit, selon une enquête récente du Financial Times, un nouveau seuil technologique. Moscou aurait secrète-
ment apporté son expertise à Téhéran pour l’aider à développer une nouvelle génération de missiles de croisière supersoniques, capables de voler à plusieurs 
fois la vitesse du son et potentiellement de menacer des bâtiments de guerre américains dans le Golfe.  Baptisé C430L dans les documents cités par le quoti-
dien britannique, le programme aurait débuté en 2023 et mobilisé des spécialistes russes des missiles, notamment autour de la technologie du statoréacteur 

(ramjet). L’Iran aurait déjà construit et testé certains éléments du système, mais aucune preuve ne permettrait à ce stade d’affirmer qu’un missile opérationnel issu de 
cette coopération est déployé. L’enjeu dépasse toutefois la seule mise au point d’une nouvelle arme. Pour Moscou, le transfert de savoir-faire militaire vers Téhéran 
constitue un moyen de consolider un partenariat stratégique déjà renforcé par la guerre en Ukraine et par les échanges de drones et de technologies militaires. Pour 
l’Iran, il s’agit surtout de réduire sa dépendance technologique et de franchir un cap dans une industrie balistique devenue l’un des piliers de sa stratégie de dissuasion.
Cette coopération est d’autant plus sensible qu’elle intervient dans un contexte de confrontation directe entre l’Iran et les États-Unis. Elle pourrait compliquer davan-
tage la présence navale américaine au Moyen-Orient en faisant peser une menace supplémentaire sur les porte-avions et autres bâtiments de guerre. Le spectre d’une 
guerre totale plan sérieusement sur la région… w

Népal L’Himalaya meurtri, le temps des secours

France Édouard Balladur s’en va…

Moscou-Téhéran  La technologie supersonique au cœur d’une 
nouvelle alliance militaire? 

Des  inondations dévastatrices qui ont tout balayé sur 
leur passage. 

Édouard Balladur a marqué la vie 
politique française par son style. 
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*Un Américain arrive à Paris et prend un 
taxi. Le taxi passe devant l'arc de triomphe, 
le touriste demande alors : - C'est quoi ça? 
- C'est notre Arc de triomphe. - Vous avez 
mis combien de temps pour construire ça ? 
- Presque 30 ans je pense... - Chez nous au 
Texas ça prend 3 jours !
Le taxi passe devant Notre-Dame : - C'est 
quoi ça ? - C'est Notre-Dame, la cathédrale 
de Paris. - Vous avez mis combien de temps 
pour construire ça ? - Oh près d'un siècle, 
sans doute. - Chez nous, au Texas, 6 jours.
Le chauffeur commence à avoir les oreilles 
qui chauffent. Ils passent devant la tour Eif-
fel : - C'est quoi ça ?
- Ça ? Je ne sais pas. Ce n'était pas là ce 
matin !

*Un homme est sur le point de mou-
rir, son infirmière, sa femme, sa fille et ses 
deux fils sont à son chevet. Voici mes der-
nières volontés, toi mon fils Louis, tu prends 
les maisons près de l'Hôtel de ville. Toi ma 
fille, tu prends les appartements sur la rue 
Pilon. Toi mon fils Simon, pour toi ce sera 
les bureaux du centre-ville. Pour toi Paulette 
ma chère épouse, tu t’occupes de tous les 
immeubles du Mont-Royal. -L’infirmière est 
émerveillée : « Madame votre mari a dû tra-
vailler beaucoup pour avoir accumulé toutes 
ces propriétés ? »
« Mais non ! ha ha ha, c'est un VRP ! » 

*Deux policiers font leur ronde à 2h30 
devant les bars et aperçoivent un gars titu-
bant vers son véhicule qui laisse échapper 
ses clefs à trois reprises.
Ils se cachent dans le fond du stationnement 
et observent la scène. Quatre des amis du 
gars en question s'approchent et lui et crient: 
Hey Rick ! Viens avec nous on va te rame-
ner, t'es clairement pas en état de conduire! 
Mais Rick insiste longuement pour prendre 
son véhicule malgré l'offre de ses amis. Alors 
que ses amis prennent chacun leur véhicule 
respectif, les policiers attendent impatiem-
ment que l'homme prenne la route pour 
l'intercepter. Cinq minutes s'écoulent, dix 

minutes, quinze minutes et l'homme n'est 
toujours pas parti.
Finalement le moteur démarre et l'homme 
prend la route. Il ne fait pas 100 pieds que la 
police l'intercepte et lui fait souffler dans la 
balloune. Résultat : zéro point zéro d'alcoo-
lémie.
Les policiers abasourdis, changent les piles 
de leur alcootest et recommencent le test... 
Toujours zéro. Un des policiers demande 
alors à l'homme de lui expliquer la situation.
L'homme répondit : Ben ce soir c'était mon 
tour !
Ton tour de quoi répondit le policier.
Mon tour de faire semblant d'être chaud 
pour que mes chums puissent partir avec 
leurs chars.

*Deux hommes dans leur soixantaine 
parlent du vieillissement et l'un dit à l'autre... 
le pire, c'est nos femmes, elles refusent 
d'admettre qu'elles vieillissent et essaient 
toujours de cacher leurs bobos.
Tu as raison mais moi, j'ai trouvé un bon truc 
pour les prendre au jeu... si tu veux savoir si 
ta femme commence à être sourde, place-toi 
à 10 mètres d'elle et pose-lui une question. 
Puis, quand tu verras qu'elle ne répond pas, 
avance-toi à 5 mètres. Puis à 2 mètres. Puis 
à 1 mètre. Et là, elle va devoir se rendre 
à l'évidence qu'elle commence à devenir 
sourde !
Le mec trouve l'idée très bonne et en ren-
trant chez lui, il se met à 10 mètres de sa 
femme et lui demande d'une voix forte, 
»qu'est-ce qu'on mange pour souper ? » Pas 
de réponse... Il s'approche alors à 5 mètres 
et demande encore, « qu'est-ce qu'on mange 
pour souper ? » Pas de réponse... Il s'ap-
proche encore, à 2 mètres, et redemande, 
« qu'est-ce qu'on mange pour souper ? »  
Pas de réponse encore... le gars n'en revient 
pas ! Il s'approche alors à 1 mètre et hurle, 
«qu'est-ce qu'on mange pour souper ? »
Sa femme se retourne et crie, « POUR LA 
QUATRIÈME FOIS, DES LASAGNES ! »

Rigolard
La peur au ventre

Bizarre

Une femme de 21 ans qui a quitté son emploi d'opticienne afin de 
se consacrer à son rôle de chien sur OnlyFans gagnerait maintenant 
environ 1 million de dollars par année. En effet, selon linformateur.
ca du 16 janvier, Jenna Phillips, mieux connue sous le pseudonyme 
de « Puppy Girl Jenna », raconte que depuis qu'elle est toute pe-
tite, elle s'est toujours sentie comme un chien. Elle avait l'habitude 
de faire semblant d'être un chiot, de se rouler partout, de courir 
après des balles et elle adorait recevoir des compliments comme 
« bonne fille ». Durant les deux années où elle travaillait en tant 
qu'opticienne, Jenny s'est ouvert un compte OnlyFans, sur lequel 
elle a commencé à publier du contenu d'elle dans le rôle d'un chien. 
Lorsqu'elle a constaté que cela lui rapportait beaucoup d'argent, 
elle a finalement quitté son emploi d'opticienne.  l

Pas un poisson d’avril prématuré ! Les poissons rouges 
sont bien capables de conduire un véhicule, a conclu une 
équipe de chercheurs israéliens dans une étude portant 

sur la capacité de cette espèce à s’adapter pour se guider dans 
un environnement terrestre. Dans une étude publiée dans l’édi-
tion de février de la revue Behavioural Brain Research, examinée 
par des pairs et rapportée par Sudinfo avec AFP (12 Janvier), les 
chercheurs de l’université Ben Gourion ont créé un dispositif 
permettant à un gros poisson rouge nageant dans un aquarium, 
lui-même placé sur une plateforme roulante robotisée, de se 
déplacer. Les chercheurs avaient attaché des caméras suivant le 
mouvement du poisson et liées à un ordinateur guidant le véhi-
cule. Lorsque le poisson rouge se rendait dans la partie avant de 
l’aquarium, le véhicule avançait et lorsque le poisson restait dans 
la partie arrière, le véhicule restait immobile, précisent les cher-
cheurs qui ont mis en ligne une vidéo de ce singulier « véhicule 
commandé par un poisson ». Pour parfaire leur recherche, les 
scientifiques israéliens ont placé une cible à l’extérieur du véhi-
cule. Lorsque le poisson rouge parvenait à atteindre la cible, il re-
cevait dans son aquarium 0,002 gramme de granule alimentaire 
en guise de récompense, précise l’étude financée par des fonds 
publics et qui a suivi le protocole local en matière de respect des 
animaux. Après quelques jours, le poisson a réussi à atteindre la 
cible sans s’égarer, « peu importe son point de départ » et en « 
évitant des culs-de-sac », souligne l’étude concluant que le pois-
son rouge a la « capacité de transférer sa représentation spatiale 
et ses capacités de navigation dans un environnement terrestre 
complètement différent » du sien.  l

Se prendre pour chien, ça paye !

Poisson rouge mais pas amnésique

Une femme du Bangladesh a mis fin à 20 ans de douleurs 
plus tôt ce mois-ci, en se faisant retirer une paire de ci-
seaux chirurgicaux qui avait été oubliée dans son ventre 

lors d’une opération subie en 2002, rapporte le journal United 
News of Bangladesh relayé par TVA Nouvelles daté du 18 janvier.
Bachena Khatun, 55 ans, a dû composer avec des douleurs à 
l’abdomen pendant deux décennies. En 2002, elle s’était fait 
opérer en raison d’un dépôt solide dans sa vésicule biliaire.
À la suite de cette intervention, Mme Khatun s’est mise à éprou-
ver de sévères maux de ventre et des douleurs à l’abdomen. Par 
la suite, elle a consulté son chirurgien et différents médecins qui 
lui ont tous affirmé que ces douleurs étaient normales et qu’il 
était possible que l’opération ait causé une douleur permanente 
dans son corps. Un traitement médicamenteux très chef lui a été 
proposée. Bachena Khatun a d’ailleurs dû vendre deux vaches 
pour se faire soigner. Néanmoins, les douleurs persistaient et 
ce n’est qu’en 2021 qu’un nouveau spécialiste s’est décidé à lui 
passer une radiographie. Cette dernière a révélé qu’une paire de 
ciseaux chirurgicaux se trouvaient toujours à l’intérieur de son 
abdomen. Mme Khatun a été opérée avec succès le 11 janvier 
dernier. . l

LOUONS DES BUREAUX DE 
TOUTES SUPERFICIES

Angle boulevard de la Résistance, Rond-point 
d'Europe et Boulevard Zerktouni 
Contactez-nous au 0661177444

A VENDRE
Appartement bien 

entretenu deuxième main

Superficie 128 m2 

sur boulevard de la 
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à Casablanca.

Grand salon + 2 pièces. 
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Contact: 
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Et BATATI ET BATATA
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« France il y a deux 
choses que l'on ne par-

donne pas : l'échec... et le 
succès. »

Laurent Fabius, 
interview au Journal 

du Dimanche.
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